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Résolution du Parlement européen sur la situation de l'économie européenne: rapport 
intermédiaire sur les grandes orientations des politiques économiques pour 2008

Le Parlement européen,

– vu le rapport intermédiaire de la Commission sur les lignes directrices intégrées pour la 
croissance et l'emploi pour 2008,

– vu le rapport préparatoire de 2006 sur les grandes orientations de la politique économique 
pour 2007 (A6-0012/2007),

– vu l'article 108, paragraphe 5, de son règlement,

A. considérant que la politique économique concerne l'ensemble des mesures que les 
gouvernements doivent mettre en œuvre dans le domaine de l'économie afin de garantir une 
croissance viable à long terme permettant de répondre aux besoins des citoyens de l'Union 
européenne,

B. considérant que les politiques publiques encouragent ou non la croissance, en fonction des 
sources de celle-ci et des obstacles qui prévalent dans l'économie et de la multiplication des 
contraintes et des opportunités qui résultent de la situation économique mondiale,

C. considérant qu'il est largement prouvé que de forts taux d'inflation, des déséquilibres 
macroéconomiques excessifs, un sous-investissement dans le capital humain et un niveau 
élevé de protection commerciale ne génèrent pas une croissance économique durable et 
performante,

D. considérant que les analyses économiques indiquent que le PIB par habitant de l'Union 
européenne serait actuellement inférieur d'environ un cinquième si l'intégration n'avait pas 
eu lieu,

E. considérant que la nouvelle Union européenne est l'association sans précédent d'économies 
développées et d'économies convergentes à faible coût, ce qui permet d'abaisser les coûts, 
d'exploiter les économies d'échelle tant internes qu'externes et de résister à la pression 
déflationniste et inflationniste des économies en développement,

F. considérant que l'Union européenne élargie, qui représente l'un des plus grands marchés au 
monde, avec 500 millions de citoyens, est devenue un acteur international et qu'elle 
contribue largement à imposer des normes au niveau mondial,

G. considérant que le marché unique européen jouit d'une image et d'une attractivité
croissantes qui encouragent les migrations économiques, suscitent la demande d'une 
assistance politique et financière pour résoudre des problèmes dans le monde entier et 
provoquent l'afflux d'investissements de crédits souverains,
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H. considérant que l'Union européenne élargie connaît un grand nombre de changements et 
que la création du marché unique s'est répercutée de façon importante, non seulement sur 
l'économie de chaque État membre mais également sur le développement politique et 
socioculturel des sociétés,

I. considérant que le marché unique européen élargi est une économie en transition, en raison 
du niveau de développement inégal des différents États membres et de la diversité des 
besoins en matière de réformes structurelles qu'engendrent les nouveaux défis mondiaux et 
technologiques,

J. considérant que, au moment de définir les grandes orientations des politiques économiques 
de l'Union européenne, les décideurs politiques doivent identifier, définir clairement et 
combattre les difficultés communes, actuelles et à venir, des économies européennes,

K. considérant que la sensibilisation et le soutien actif des citoyens de l'Union européenne sont 
une condition préalable à la mise en œuvre réussie des mesures de politique économique,

Politique économique externe

1. souligne que le nouveau rôle de l'Union européenne en tant qu'acteur international pèse de 
plus en plus lourd sur les budgets communautaires et nationaux, et que cela pourrait 
provoquer une déstabilisation macroéconomique rendant nécessaire l'instauration
d'instruments communs en matière de politique économique étrangère, afin de gérer 
correctement les influences extérieures sur le marché unique de l'Union européenne;

2. estime qu'en l'absence d'une coordination appropriée pour l'instauration d'un cadre 
européen de contrôle institutionnel et pour la transposition des régimes juridiques, la 
consolidation des secteurs économiques à l'échelle internationale et l'acquisition 
d'entreprises de l'Union européenne par des investisseurs de pays tiers risqueraient 
d'amoindrir les avantages du marché unique et les bénéfices de l'économie d'échelle, acquis 
grâce à la participation à un marché mondial en tant qu'entité unique;

3. souligne que les variations des taux de change, entraînées par les déséquilibres croissants
dans les États non communautaires, font peser une concurrence accrue sur les entreprises 
de l'Union européenne, et estime que celle-ci doit y remédier par des accords de 
réciprocité, le renforcement des pouvoirs des autorités européennes en matière de 
concurrence ou la création de champions économiques de l'UE;

4. est d'avis que la forte augmentation de la demande en ressources naturelles, produits de 
base et services, en raison de la croissance des économies en développement, risque de 
provoquer une poussée inflationniste dans les économies des États membres de l'Union 
européenne; estime nécessaire la mise au point d'instruments pour une politique 
économique anti-inflationniste et d'un cadre permettant d'éventuelles adaptations 
macroéconomiques afin de résoudre ce problème;

Politique économique interne

5. remarque que les citoyens de l'Union européenne craignent qu'une plus grande concurrence 
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sur le marché intérieur, causée par l'élargissement, l'intégration et la mobilité
professionnelle, ne rende plus flexibles les modèles de travail traditionnels, et est convaincu 
que ces préoccupations doivent être prises en compte grâce à des mesures visant à élargir 
le choix et à améliorer la qualité des biens et des services publics qui, à la longue, peuvent 
contribuer à augmenter la productivité et encourager une politique active du marché du 
travail;

6. souligne que le ralentissement de la productivité constitue un sujet de préoccupation dans 
le contexte de la politique économique et qu'il varie d'un pays à l'autre de l'Union 
européenne, mais que se dessine, cependant, une tendance générale commune indiquant des 
faiblesses sur les marchés, dans le secteur de la distribution et dans les services financiers;

7. souligne que les rigidités structurelles empêchent une utilisation efficace des nouvelles 
technologies et l'accessibilité des réseaux dans les secteurs qui ont pris du retard; est 
convaincu que les orientations en matière de politique économique devraient prévoir des 
mesures de relance par l'offre, définies dans le but de créer un environnement favorable aux 
opérations commerciales transfrontalières et d'accélérer l'émergence d'un marché financier 
unique;

8. prône la nécessité de soutenir la restructuration de l'économie par l'innovation dans les 
opérations, les procédures et les structures organisationnelles de gestion; est d'avis, dans ce 
domaine, que les nouvelles compagnies nécessitent moins de capitaux mais davantage de 
créativité, et qu'elles offrent de nombreuses opportunités pour les petites entreprises et les 
jeunes générations;

9. note que la politique de concurrence devrait compléter les mesures structurelles visant à
empêcher l'émergence de cartels et l'éviction de petites entreprises en raison du processus 
de consolidation au niveau européen;

10. est convaincu que la productivité dans les domaines du marché, de la distribution et des 
services financiers pourrait être améliorée par une meilleure coordination des réformes 
économiques dans les différents États membres, et que l'économie pourrait être modernisée 
par un changement de stratégie politique, la croissance n'étant plus basée sur les 
investissements, mais sur le développement technologique dans le contexte de l'intégration;

Dispositions institutionnelles

11. est d'avis que la situation économique n'influence pas automatiquement la croissance à long 
terme et que la création d'institutions réactives au marché détermine la capacité de 
l'économie de réaliser son potentiel de croissance structurelle;

12. estime que le développement des institutions de l'Union européenne devrait faciliter une 
coordination efficace des politiques économiques et garantir la cohérence entre les lignes 
directrices intégrées et les programmes nationaux de réforme;

13. souligne que la transparence des travaux réalisés par l'Eurogroupe, le comité économique 
et financier (CEF), le comité des services financiers (CSF) et le comité de politique 
économique (CPE) est essentielle pour une coordination efficace et la mise en œuvre des 
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mesures de l'Union européenne en matière de politique économique;

14. est convaincu que le rôle du Parlement européen et des parlements nationaux doit être 
renforcé ainsi que celui des formations du Conseil concernées, au moment de définir une 
stratégie économique;

15. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'aux parlements et aux gouvernements des États membres.


